
Reviews/Comptes rendus 

Innovation socioterritoriale et reconversion économique: Le cas de Mon­
tréal. 2005, 169 pages. Jean-Marc Fontan, Juan-Luis Klein et Diane-Ga-brielle 
Tremblay. Paris: L'Hannattan. 

L'ouvrage de Fontan, Klein et Tremblay (2005) synthétise un champ de recherche 
au croisement de l'économie, de la géographie ainsi que la sociologie et ce dans 
un langage accessible à la fois aux chercheurs, aux étudiants, aux praticiens et aux 
élus. 

Les auteurs cherchent à « repérer les dynamiques, mécanismes et dispositifs 
qui amènent les collectivités à se reconvertir et à mettre en place des trajectoires 
innovantes de reconversion» (p. 14). Cet objectif est atteint dans la mesure où ils 
étayent un ensemble d'arguments centraux à la fois empiriques et théoriques qui 
gravitent intimement autour d'une hypothèse à savoir: 

« ( ... ) J'innovation sociale joue un rôle fondamental dans le processus de 
reconversion, se combinant à, voire précédant d'autres fonnes 
d'innovation qui pennettront la reconversion économique, notamment 
l'innovation technologique» (Fontan, Klein et Tremblay, 2005: 14). 

Cette hypothèse mène les auteurs au cœur d'une problématique à deux facettes, 
d'une part celle de l'innovation, d'autre part, celle de la crise économique locale. 

Autant dire le dire sans ambages, cet ouvrage est incontournable pour qui­
conque voulant comprendre comment: 

1.	 Montréal a subi d'importantes crises économiques liées à la présence 
d'industries fordistes particulièrement dynamique à la fin des Trente années 
glorieuses; 

2.	 trois quartiers ou secteurs péricentraux (à Ville Saint-Laurent, au Faubourg 
des Récollets avec la Cité du Multimédia et le site du Technopôle Angus dans 
Rosemont) ont non seulement diversifié leur économie après une série de 
crises importantes mais aussi et surtout sont devenues des figures de proues 
en matière de relance économique avant-gardiste; 

3.	 le milieu académique appréhende l'objet de la recherche qu'est l'innovation 
sociaJe ancrée dans un territoire délimité dans l'espace. À ce titre, les auteurs 
exposent trois courants de recherche à savoir « la nouvelle géographie écono­
mique », la théorie des « régimes urbain» et «l'innovation sociale». 

Il s'agit a priori d'un ouvrage sans prétention dans lequel un cadre théorique 
pourtant complexe est exposé avec concision et clarté afin de mieux comprendre 
l'objet de recherche: « Chez les classiques (Durkheim, Spencer, Smith, Marx), 
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l'innovation suppose l'apparition d'un ordre nouveau, structurant, détenninant 
( ... )}) ou encore « conune le montre Perroux, l'innovation n'apparaît pas partout 
ni en même temps ». Après avoir analysé un important corpus pour en montrer la 
portée, les limites et tenter d'y apporter des compléments, les auteurs concluent 
l'exposé théorique en affinnant : 

« l'innovation découle d'actes certes individuels, mais en même temps 
réticulés et systémiques, encadrés, rendus possibles par un contexte cul­
turel favorable ou défavorable, par un contexte économique plus ou 
moins conciliant et par les négociations entre des acteurs plus ou moins 
en accord avec la définition d'un nouvel usage social (p. 60)>>. 

Équipés d'un bagage théorique les auteurs brossent un portrait de l'histoire 
socioéconomique du Montréal métropolitain en insistant sur trois phases 
d'industrialisation. 

Durant la première période (1860-1920), se mettent en place les institutions 
et les réalisations qui feront de cette ville la métropole du Canada. Durant la se­
conde (s'étendant de la fin de la Première Guerre mondiale à la fin 1970), Mon­
tréal vit deux tendances opposées en corrunençant par une crise économique de 
l'entre-deux guerres suivi d 'w1e phase de relance importante. Enfin, durant la 
dernière période plus ambiguë cette fois (de 1970 à aujourd'hui) l'économie 
infonnationnelle règne dans un contexte de chômage important. Montréal fait face 
au défi de la mixité socioéconomique. On notera au passage que les auteurs re­
lèguent au statut de « cosmétique urbaine» les grands projets de rénovations ur­
baines de la période 1960-1975 tels que la construction du métro, l'Exposition 
Universelle de 1967 et les Jeux Olympiques de 1976. Cette « cosmétique urbaine» 
n'a-t-elle pas au contraire un rôle à jouer (même indirect) dans la reconversion 
économique de Montréal? 

L'analyse des trois cas (Ville Saint-Laurent: une trajectoire induite par le 
marché; La Cité du multimédia: l'action publique dans le sillon de l'action collec­
tive et Le Teclmopôle Angus: l'effet économique de l'acteur conunu-nautaire) 
répond clairement à une série de questions. Quels sont les acteurs promoteurs de 
la reconversion? Quel est le contexte dans lequel émergent et s'amorcent leurs 
projets? Quels sont leurs choix stratégiques? En quoi consiste leur répertoire d'ac­
tions? Quelles ressources parviennent-ils à mobiliser? Quels sont les effets 
structurants de l'action des acteurs sur le milieu? 

En définitive, cet ouvrage, fidèle à ses ambitions, expose les dispositifs, les 
dynamiques et les mécanismes « qui amènent les collectivités à se reconvertir à la 
nouvelle économie et à mettre en place des trajectoire innovantes ». Aussi, il pro­
pose une conceptualisation intéressante autour notanunent des notions d'entre­
preneurs et d'innovateurs sociaux afin d'insister sur les possibilités de transfonner 
les structures socioéconomiques locales. 

Louis Allie 
Statistique Canada 

Ottawa 

REVIEWS/COMPTES RENDUS 

Globalisation, systèmes productifs et dynamiques territoriales. 2005, 327 
pages. Régis Guillaume. Paris: Éditions L'Hannattan. ISBN: 2-7475-7969-7. 

L'étude des systèmes industriels localisés et de la coopération interentreprises 
occupe une place non négligeable dans de nombreuses disciplines académiques 
depuis maintenant plus de deux décennies. Nombre de sociologues de j'innova­
tion, de politologues, de chercheurs en management et de spécialistes de 
l'organisation industrielle ont ainsi progressivement délaissé l'analyse des fonc­
tions internes de la finne (R-D, design, production, marketing, etc.) et emboîté le 
pas à des spécialistes du développement régional dont les travaux s'attardent plus 
particulièrement à l'influence de l'environnement géographique sur l'innovation 
par le biais de processus tels que les mouvements locaux de main-d'œuvre, les 
relations de compétition / coopération entre entreprises, les réseaux locaux 
d'infonnation et le rôle des institutions politico-économiques. Bien que les 
contributions à ce que l'on peut maintenant qualifier de champs d'étude soient 
souvent disparates, leur principal fil conducteur est habituellement l'élaboration 
d'une alternative théorique moins réductrice que celle associée à l'approche 
économique dominante. 

L'ouvrage collectif Globalisation, systèmes productifs et dynamiques 
territoriales assemblé par le maître de conférences Régis Guillaume de 
l'Université de Toulouse - Le Mirail s'inscrit directement dans ce courant de 
pensée trandisciplinaire dont le principal fil conducteur "réside dans le 
dépassement de notion d'espace et dans la prise en compte de la notion de 
"territoire", appréhendé conune un processus en construction pennanente qu'il est 
possible d'éclairer à partir de considérations historiques, sociales, politiques et. .. 
économiques et dont les logiques s'expriment à des échelles plurielles" (p. 9). En 
d'autres mots, le milieu local n'est plus envisagé simplement conune le résultat 
d'une allocation statique de ressources limitées, mais bien plutôt conune un 
support, pennanent mais en constante évolution, à la création de nouveaux 
produits ou de nouvelles façons de produire et comme un lieu d'apprentissage 
collectif. 

L'originalité de l'ouvrage ne réside cependant pas dans le raffinement de 
l'approche théorique, mais plutôt dans le détail (trop vaste pour être résumé en 
quelques lignes) d'une dizaine d'études de cas sur l'impact territorial de mutations 
économiques récentes au Québec et dans le Sud-Ouest français rédigées par une 
vingtaine d'universitaires issus de ces régions. La ganune de sujets et d'échelles 
géographiques couverts par les contributeurs va d'analyses d'aires métropolitaines 
(Montréal, Toulouse) et de villes moyennes (Sorel-Tracy, Tarbes) à celles de 
districts industriels (Triangle d'or montérégien, Castres-Mazamet et Lavelanet) et 
de systèmes productifs locaux (Beauce québécoise, Mécanic vallée) en passant par 
l'examen de filières agroalimentaires (produits laitiers au Québec et foie-gras dans 
le Sud-Ouest français). Les chercheurs et pédagogues s'intéressant à ces 
questions, de même qu'à l'enseignement des méthodes qualitatives, y trouveront 
un apport valable. L'ouvrage a également le mérite d'examiner des régions et des 
entreprises en difficulté plutôt que de se limiter à des industries de haute 
teclmologie et aux habituelles réussites spectaculaires associées à l'analyse 
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géographique de l'innovation. Il est cependant à craindre que, malgré la qualité de 
ces contributions, les lecteurs peu familiers avec les particularités de l'histoire de 
ces régions et de leurs institutions économiques et politiques trouveront sans doute 
certaines analyses parfois déroutantes. 

L'ouvrage souffre également d'une lacune prévisible de la part d'auteurs 
davantage intéressés par les particularismes locaux que par les abstractions de 
l'approche économique dominante, soit l'absence de généralisations pouvant être 
tirées d'études de cas aussi diversifiées. Malgré un effort louable de l'éditeur dans 
son introduction et sa conclusion, force lui est de reconnaître en dernière analyse 
que la libéralisation des échanges et l'essor de nouvelles technologies dans le 
domaine des transports et des communications entraîne son lot de bouleverse­
ments et une élimination progressive des strates géo-économiques intermédiaires, 
tant régionales que nationales, au profit des niveaux local et global. Conclusions 
importantes, certes, mais finalement guère surprenantes. 

Notons fmalement que, comme on peut s'y attendre d'un ouvrage ayant fait 
appel à des chercheurs issus de disciplines aussi variées que la géographie, la 
sociologie, la gestion et l'ingénierie, certaines erreurs factuelles ou interprétations 
douteuses se sont glissées dans le texte. Par exemple, l'analyse des districts 
industriels de l'économiste Alfred Marshall ne traitait pas à l'origine de cas 
italiens (p. 151) mais anglais, dont notamment l'industrie de la coutellerie de 
Sheffield et du tissage du coton du Lancashire, 1 tandis que l'influent chercheur 
Michael Porter est affilié à l'université Harvard et non au Massachusetts Institute 
of Technology (p. 156). Ces quelques errements n'enlèvent cependant rien à la 
qualité générale de l'ouvrage. 

Référence 
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Pierre Desrochers 
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1.	 En fait, Marshall (1971 [1909] : 462) ajoute même que l'on observe depuis longtemps des con­
centrations géographiques d'entreprises d'un même secteur industriel et que l'on trouve un 
« pareiJ état de choses .. dans l'histoire des civilisations orientales, et dans J'histoire de l'Europe 
au Moyen Âge». 

REVIEWS/COMPTES RENDUS 

Ivory Tower and Industrial Innovation. University-Industry Technology 
Transfer Before and After the Bayh-Dole Act. 2004, 241 pages. David C. Mo­
wery, Richard R. Nelson, Bhaven N. Sampat, and Arvids A. Ziedonis. Stanford: 
Stanford University Press. ISBN 0-8047-4920-5. 

Starting in the early 1980s, U.S. patent policy was broadened and extended to 
actors and areas where patenting had been relatively uncommon. Among other 
departures from past practices, the 1980 enactment ofP.L. 96-517, the Patent and 
Trademark Law Amendments Act -- now better known as the « Bay-Dole Act» 
(BDA) for its sponsors, U.S. senators Birch Evans Bayh and Robert Dole ­
contained provisions that simplified, regularized and essentially removed ail 
agency-based restrictions to granting American universities the intellectual 
property rights (IPR) to the results of federally funded research. The background 
leading to this piece of legislation was complex, but featured important budgetary 
cuts in federal funding agencies, widespread fears of a loss ofAmerican industrial 
competitiveness, spectacular economic development in the vicinities of Stanford 
University and the Massachusetts Institute of Technology, and the Diamond Vs 
Chakrabarty court ruling that upheld the validity of a broad patent in 
biotechno logy and opened the door to the patenting of organisms, mo lecules, and 
research techniques emerging from this field. The main impetus for the BDA, 
however, was a widespread belief in the existence of a stock of potentially useful 
academic knowledge that would not trickle down to industry and be commercially 
developed without the use of strong IPR to stimulate further private sector 
investments. 

The BDA is nowadays credited with generating a remarkable expansion of 
university patenting in the last two decades and, it is believed, the resulting 
promise of increased technology diffusion and economic growth. It has also 
proven extremely influential in other countries where a number of legislatures 
have adopted similar provisions. Sorne dissenting voices, however, have wamed 
about the threat legislations of this type pose to the norms of open science, the 
increasingly tense relationships it is creating between private businesses and non­
profit universities and researchers, and a potentially fundamental reorientation of 
academic research towards more applied (and lucrative) fields and research 
projects. Not surprisingly, these contradicting claims have drawn the interest of 
sorne legal scholars and social scientists. Among the latter, sorne of the most 
prominent have been David Mowery of UC-Berkeley and Richard Nelson of 
Columbia University who, along with their former students Arvids Ziedonis and 
Bhaven Sampat, have recently published a collection of their main academic 
articles on the topic under the title Ivory Tower and Industrial Innovation. 
Perhaps the most remarkable aspect ofthis book is the eclectic methodologies that 
were used in the authors' research, ranging from archivai research to econometrics 
to contemporary case studies. The result is a serious and highly readable challenge 
to the sorne of the most basic tenets of the BDA. 

The book begins with a historical overview of academic patenting policy in 
which the authors demonstrate that more sensible thoughts were devoted ta the 
issue in the 1930s and 1940s than in the years preceding the adoption of the BDA. 
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During this period, university administrators generally left patenting activities to 
their researchers, or else outsourced it to third parties. In many cases, the rationale 
behind this stance was not simply an "ivory tower" disdain of business, but a very 
real understanding of the problems that an aggressive IPR policy would create, 
from the costs of managing effectively a patent portfolio and the hurdles it might 
create for both scientific research and technological progress, to the potentiallack 
of public sympathy that might result from non profit institutions cashing in on 
taxpayers' funded research. 

The authors then examine the history of the Research Corporation (RC), a 
non-profit organization founded in 1912 with the purpose of developing and 
strengthening the patents covering electrostatic precipitation technologies that 
were obtained by Frederick Cottrell, a faculty member at the University of 
Califomia. Beginning in the 1930s, however, the RC began to manage the 
patenting and licensing activities of sorne of the most prominent US research 
universities, a role it would keep until it withdrew from the field in the 1970s. As 
Mowery et al. illustrate, the problems faced by the RC were essentially the same 
that current academic technology transfer operations are struggling with. In short, 
the RC lacked specific expertise in many areas in which it was asked to manage a 
patent portfolio and only a few of the patents it administered ever brought in a 
significant revenue stream, while the vast majority tumed out to be a drain on its 
resources. 

The following chapters then examine the political history of the BDA, the 
patenting and licensing history of three dominant American institutions (the 
University of Califomia, Stanford University and Columbia University), the 
effects of entry and experience on U.S. universities patenting before and after the 
BDA and the practical mechanisms by which academic know-how eventually 
finds its way (or not) in the private sector. Each entry is not only instructive in its 
own right, but also po licy-relevant. My favorite piece of information is a short 
case study of the work of Richard Axel of Columbia University on 
cotransforrnation, a process that allows for the transfer of genes into mammalian 
cells. Columbia University's patent on this process has been one of the most 
lucrative in academic history, producing almost $400 million (1996 dollars) in 
gross royalties since 1983. Yet, the patent did little to promote technotogy 
transfer, for cotransformation had already been widely used for several years by 
academics and biotechnology firms when Columbia finally secured its patent 
rights. Indeed, Colurnbia's licensing personnel deliberately went after firms who 
were already using the process and threaten them with litigation if they were not 
willing to pay royalties to their institution. 

In my opinion, the main lessons to be leamed from the authors' research 
(along with the work of others which they sUllunarize) are the following. The 
BDA was based on the fatally flawed "linear model" of innovation according to 
which "embryonic" academic breakthroughs resulting from "fundamental" or 
"basic" research trickle down to industry and are tumed into commercially 
valuable products in the process. As much evidence suggests, however, the nature 
of the relationship between industrial and academic researchers is not only much 
more interactive, but also often flows from industrial research to academia rather 
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than the other way around. Furthermore, there is little, if any, evidence the BDA 
might have skewed university programs towards more applied (and lucrative) 
research. The authors also put another nail in the coffin of the belief that formal 
agreements backed up by patents are the main channels by which the fruits of 
academic research flow to the private sector. Actually, academic sponsored 
research and technology licensing agreements have always been much less 
important in this respect than students moving to the private sector, publications, 
seminars, consulting activities by faculty members and laboratory visits. 

While it is true that patents and licensing agreements, especially in certain 
areas ofbiomedical research, hold the promise ofmuch greater revenue flows for 
research institutions, it is probably the case that sorne academic administrators' 
increasingly aggressive behaviour in this respect is leading them on a collision 
course with private sector firms who are likely to fight them back at sorne point. 
Building on the work of legal scholar Rebecca Eisenberg, Mowery et al. suggest 
that while historically academic researchers did not have to worry about patent 
litigation as pure research was generally understood to be covered (although not 
legally) by a "research exemption," things may be changing quickly in this regard 
as universities have increasingly compromised their claim to disinterested 
stewardship ofknowledge in the public interest and could themselves become the 
victims ofinfringement claims lawsuits by private firms with which they are now 
competing. 

While Mowery et al. leave it to their readers to decide whether the potential 
benefits of legislations such as the BDA are worth the costs, their in-depth re­
search does strongly suggest that Canadian (and other) policy makers should 
proceed with much caution before replicating this U.S. piece of legislation. Be 
that as it may, this book is essential reading for anyone interested in the field of 
science and technology policy and the role research universities play in our 
innovation efforts. 

Pierre Desrochers 
Department of Geography 

University of Toronto at Mississauga 
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Economie urbaine et régionale: Introduction à la géographie économique. 
2005, 376 pages. Mario Polèse et Richard Shearmur. Paris: Economica. 

Après une première édition en 1994 qui a rencontré un grand succès en science 
régionale francophone -- sans oublier les traductions espagnoles et portugaises -­
Mario Polèse s'est associé à un autre professeur du Centre Urbanisation, Culture 
et Société de l'Institut National de la Recherche Scientifique du Québec, Richard 
Shearmur, pour l'actualiser et l'enrichir. L'ajout d'un sous titre « Introduction à 
la géographie économique» illustre l'objectif de ce manuel qui s'adresse non 
seulement aux étudiants de sciences économiques, mais aussi à ceux de géogra­
phie, d'urbanisme, d'aménagement du territoire .... 

En 376 pages, les auteurs dressent une synthèse particulièrement claire des 
théories et modèles de l'économie spatiale. Inspiré par les grands auteurs clas­
siques, ce manuel développe vision analytique et études de cas de façon pédago­
gique, ce qui le rend utile également pour les praticiens du développement régio­
nal. Les références utilisées sont très internationales, des pionniers allemands aux 
chercheurs contemporains américains et européens, avec de nombreux exemples 
canadiens et français. Le cas des pays en développement n'est pas négligé, les 
auteurs ayant une connaissance approfondie des disparités régionales en Amérique 
Centrale comme en Afrique. 

Articulé en trois parties, « les fondements économiques de la ville », « la 
région comme objet d'analyse économique », et « la localisation de l'activité 
économique », ce manuel couvre dans ses Il chapitres le vaste champ de 
l'économie urbaine et régionale. Sont ainsi présentées les questions d'urbanisation 
et de développement économique, y compris dans les pays en développement, cel­
les du développement régional avec une analyse pertinente des difficultés des poli­
tiques régionales et de développement local, et enfin celles liées à l'évolution des 
localisations économiques, source de transformation des espaces économiques. Le 
lecteur, grâce à un va et vient continu entre univers théorique et univers politique, 
pourra trouver de façon synthétique à la fois des bases théoriques de l'analyse 
économique spatiale et des exemples appliqués. Index, bibliographie, lexique, lec­
tures suggérées pour chaque partie montrent le caractère pédagogique parfait de 
ce manuel, qui devrait devenir le compagnon indispensable de nombreux étu­
diants. Souhaitons qu'il soit traduit dans d'autres langues, y compris l'anglais, car 
il s'agit, pour nous, du meilleur manuel disponible en 2005 dans ce domaine. 

Antoine Bailly 
Université de Genève 


